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Sud-Africain adoptif
mais alsacien jusqu’au
bout des ongles,
l’instituteur Pierre
Schoeffel s’apprête
à quitter définitivement
sa salle de classe
de Johannesburg,
d’où il est un témoin
privilégié de la Coupe
du monde de football.

Amoureux des grands espaces,
témoin du temps qui passe, Pier-
re Schoeffel va, à 59 ans, ouvrir
un nouveau chapitre de sa vie.
Après 38 années passées dans
l’Éducation nationale, essentielle-
ment à l’étranger, ce natif de Still,
petit village situé à quelques kilo-
mètres de Mutzig, dans le Bas-
Rhin, a choisi de se consacrer à
des activités touristiques en Afri-
que du Sud.

« Ne plus voir
les saisons changer,
çamemanque »

Pour en arriver là, l’instituteur
alsacien a parcouru le monde en
inlassable explorateur, changeant
d’horizons au gré des humeurs
de sa boussole, de l’Afghanistan à
l’Afrique du Sud, en passant par
l’Algérie, le Chili et… l’Alsace. De-
puis 2002, Pierre Schoeffel est

installé à Johannesburg et ne
semble pas prêt d’en bouger.
« J’avais envie de voir du pays,
j’étais attiré par les destinations exo-
tiques. Les grands espaces m’obnubi-
laient », se souvient-il. Au pays de
Nelson Mandela, il est servi.

Séparé de sa femme sud-africai-
ne depuis une quinzaine d’an-
nées, père de trois enfants de 32,
29 et 22 ans, le diplômé de l’École
normale de Strasbourg-Neudorf
— l’ancêtre de l’IUFM — aurait
aujourd’hui toutes les raisons de
ne pas se sentir attaché à une
terre en particulier. Que nenni !
« Je me considère avant tout comme
un Alsacien, affirme celui qui sera
retraité le 30 juin. J’ai toujours eu
ce besoin de retrouver mes racines,
encore plus ces dernières années.
Peut-être parce que j’ai des petits-en-
fants maintenant. De ne plus voir
les saisons changer, prendre mes skis
à6 h ledimanchematin etpartirau
Champ du feu, tout ça me man-
que… »

Mais Pierre Schoeffel ne crache
pas dans la soupe. La richesse de
ses expériences, il ne l’échange-
rait pour rien au monde. Prédis-
posé pour les langues dès son
plus jeune âge — il parle encore
l’Alsacien couramment —,
l’étranger ne lui a jamais fait peur,
comme lorsqu’on lui a proposé
ce premier poste au Cap, en 1976,
alors que la population noire se
soulève contre la politique d’apar-
theid menée par le régime blanc.

« Je n’avais aucun moyen de me
renseigner sur ce qui se passait là-
bas et j’ai dit immédiatement ban-
co », affirme le Bas-Rhinois, qui
est alors embauché dans l’école
ouverte par Alstom et Framato-
me, deux entreprises françaises
chargées de construire la premiè-

re centrale nucléaire du conti-
nent africain à Koeberg, près du
Cap. « J’ai eu un bon feeling. Trois
jours plus tard, j’ai rencontré Anne,
qui est devenue ma femme deux ans
après. J’ai alors eu une raison de
plus d’aimer l’Afrique du Sud. »

Aujourd’hui que la nation arc-en-

ciel accueille la Coupe du monde
de football, le néo-guide touristi-
que se dit fier. « L’Afrique du Sud a
toujours cherché la reconnaissance,
analyse-t-il. Quand tu pars d’ici, on
te demande toujours si ça t’a plu. Et
la Coupe du monde, c’est le sum-
mum de la reconnaissance ! Les

Sud-Africains reviennent de si
loin… »

À l’ASMutzig
avec ArsèneWenger

Et en matière de football, Pierre
Schoeffel a aussi son mot à dire.
Adolescent, il a foulé les pelouses
de l’AS Mutzig quand Arsène
Wenger y jouait encore. Sous les
ordres de l’illustre Max Hild, le
milieu offensif droit admet mê-
me qu’il aurait sans doute pu
faire carrière. « Quand j’ai annon-
cé que je partais en Afghanistan, les
dirigeants du club m’ont pris pour
un fou », se souvient l’ancien fa-
natique du Racing Strasbourg.

Pour ce Mondial 2010, il voit bien
l’Italie, l’Argentine ou le Brésil
s’imposer. « L’Afrique du Sud, je n’y
crois pas trop. Quant à la France,
elle a de bonnes individualités mais
le football est un sport collectif.
Quand on voit le cirque actuel, on
ne se reconnaît pas dans les valeurs
véhiculées par cette équipe. Ces gens-
là sapent le travail de l’éducateur
que je suis… » L’Alsacien de Johan-
nesburg a donc décidé de rester
devant sa télévision. Cela ne l’em-
pêchera pas de vivre l’événement
à 100 %.
À Johannesburg, correspondance
particulière de Fabien Rouschop

SURFER Pour découvrir l’Afrique
du Sud avec Pierre Schoeffel, se
connecter à l’adresse : www.afrique-
du-sud-autrement.com.

Rencontre Pierre Schoeffel, le Zoulou blanc 
de l’Éducation nationale

Pierre Schoeffel prendra sa retraite le 30 juin prochain. Il nemâche pas sesmots à propos des Bleus :
« Quand on voit le cirque actuel, on ne se reconnaît pas dans les valeurs véhiculées par cette équipe.
Ces gens-là sapent le travail de l’éducateur que je suis… » Photo F. R.

votée en juin dernier à l’unani-
mité.

« Les communes les plus concer-
nées sont dans la Communauté
urbaine de Strasbourg et Stras-
bourg : elles contribuent le moins
aux recettes du conseil général »,
a répliqué Jean-Laurent Vonau,
conseiller général de Soultz-
sous-Forêt, qui a simplement
qualifié ces abattements de
« niches fiscales ».

D’après les projections de l’op-
position, la hausse de l’impôt
pour une famille de deux en-
fants revient à « 93 € à Eck-
bolsheim, 80 € à Haguenau, 59 €
à Saverne, 104 € à Lin-
golsheim… », a énuméré Olivier
Bitz.

Solidarité
départementale
En réponse, Guy-Dominique
Kennel a insisté sur « la solida-
rité départementale » demandée
aux contribuables. Qui ne du-
rera qu’un an. « Ensuite, c’est la
solidarité nationale qui prend le
relais à partir de 2011. L’État
nous versera chaque année la
somme à laquelle nous pouvons
prétendre en 2010 au titre de la
solidarité départementale. »

En clair : le Département tou-
chera ces 18 M€ complémen-
taires de l’État à partir de 2011.
Ils combleront en partie ce que
l’État doit encore au Bas-Rhin.
Rien que pour cette année, le
Département attend encore
102 M€ de compensation…

Sailesh Gya

Le conseil général
du Bas-Rhin a longuement
évoqué les hausses de la
taxe d’habitation dans des
communes du département,
hier matin, lors de
son assemblée plénière.

« Nous avons rétabli l’équité entre
toutes les communes bas-rhinoi-
ses », a affirmé Guy-Domnique
Kennel, président du Départe-
ment. Un argument rejeté par
les conseillers généraux de l’op-
position. « Vous avez décidé de
frapper un grand coup au porte-
monnaie de nos concitoyens », a
attaqué Robert Hermann, con-
seil général PS. « Dans un com-
muniqué de presse du 19 avril,
vous aviez écrit que la nouvelle
politique d’abattement était ‘‘ab-
solument neutre pour le contri-
buable strasbourgeois’’ », a
rappelé Olivier Bitz, conseiller
général PS, qui conclut à « une
volonté de tromper ».

Juste un an
Le point de discorde ? La haus-
se de la taxe d’habitation, qui
résulte de la fin d’une partie des
réductions fiscales, allant de
5 % à 20 %, accordées par les
communes à leurs contribua-
bles. En supprimant l’abatte-
ment de la part départementale
sur cet impôt, le conseil général
engrange 18 M€ (millions
d’euros) de recettes supplé-
mentaires. Mais les foyers de
340 communes sur les 527 du
Bas-Rhin verraient leur feuille
d’imposition s’alourdir, d’après
les chiffres de l’opposition, très
remontée contre cette mesure

Bas-Rhin Les hausses de la taxe 
d’habitation animent les débats

Débat Laurent Fabius à Wittenheim
L’Union des élus socialistes et républicains du Haut-Rhin présidée par
Antoine Homé, maire de Wittenheim et conseiller régional, organise
une réunion publique sur le thème de la réforme territoriale, en
présence de Laurent Fabius, ancien Premier ministre, député et prési-
dent de la Communauté de l’agglomération rouennaise. Cette réunion
aura lieu demain, mercredi 23 juin à 17 h 45, à la Salle Léo-Lagrange, rue
du Vercors à Wittenheim. Le débat portera sur les propositions des élus
socialistes relatives à la réorganisation des collectivités locales. Entrée
libre.

Plus de 80 personnes
— élus ou directeurs
des services pour
la plupart, venus
de toute l’Alsace—
ont assisté mercredi
dernier, à Kingersheim,
à une rencontre sur
« L’intercommunalité
à l’heure de la réforme
territoriale ».

« L’assemblée des communautés de
France réfléchit à une meilleure or-
ganisation des pouvoirs locaux. Po-
sons le débat, il faut réfléchir au volet
intercommunal de la réforme terri-
toriale » : hôte du jour, Jo Spiegel,
secrétaire national de l’Associa-
tion des communautés de France
(ADCF), a planté le décor en ac-
cueillant mercredi dernier, dans
sa commune de Kingersheim,
plus de 80 invités, élus ou direc-
teurs de services communaux ou
intercommunaux.

La réforme territoriale, récem-
ment adoptée en première lectu-
re au sénat et à l’Assemblée
nationale, fait toujours l’objet de
débats de fond. Et pas seulement
dans son volet le plus médiatisé,

le rapport départements/régions
et l’élection de conseillers territo-
riaux, mais également dans les
rapports entre les communes et
les intercommunalités.

Un exposé de haute tenue a don-
né l’occasion à Emmanuel Duru,
responsable du service juridique
de l’ADCF, de faire le point sur ce
sujet en constante évolution.
Quantitativement, la plus grosse
partie du travail a déjà été réali-
sée :prèsde95 %descommunes
— correspondant à 90 % de la
population — appartiennent à
une intercommunalité. Un bilan
satisfaisant à nuancer par l’exis-
tence d’enclaves, de discontinui-
tés territoriales et la multiplicité
des syndicats intercommunaux.

La fin des communes
solitaires
Dans son état actuel, la loi prévoit
d’intégrer toutes les communes à
une intercommunalité avant le
1er juillet 2013 — de leur plein gré
avant le 1er janvier 2013, sous la
contrainte du préfet ensuite. Les
schémas départementaux et les
commissions départementales
de coopération intercommunale
seront réactivés et renforcés. La
loi réfléchit aussi aux compéten-

ces communautaires. Ce qui se
traduirait concrètement par une
incitation à la mutualisation des
services et des biens entre les
communes et les intercommu-
nalités et à la possibilité de don-
ner des moyens financiers
propres aux communautés.

C’est sans doute la réflexion sur
la gouvernance qui a marqué le
plus les esprits. Aujourd’hui, les
élus communautaires sont élus
par les conseils municipaux. De-
main, en 2014, il devrait en aller
tout autrement : les listes des can-
didats aux élections municipales,
dans les communes de plus de
500 habitants, devront indiquer
par des flèches, sur les bulletins
de vote, les noms de ceux qui sont
proposés comme élus commu-
nautaires.

Chaque communauté pourra
choisir le nombre et le principe
de répartition des sièges en son
sein, avec deux règles : au mini-
mum un siège par commune et

au maximum 50 % des sièges
pour la ville-centre. Autre con-
trainte prévue : pas plus de 15
vice-présidents (Mulhouse Alsa-
ce agglomération en compte
aujourd’hui plus de 50…).

Plusieurs élus ont été invités à
prendre la parole après l’exposé
liminaire. François Tacquard,
président de la communauté de
communes de la Vallée de Saint-
Amarin, juge la loi « en demi-tein-
te », regrettant que l’on ne tienne
pas assez compte de la géogra-
phie réelle et militant en faveur
de la constitution de plans locaux
d’urbanisme intercommunaux.
Pierre Kaetzel, président de la
communauté de communes de
la Région de Saverne, a quant à
lui insisté sur les spécificités du
monde rural « qu’il ne faut pas
oublier » — un point de vue parta-
gé par Martine Laemlin-Delmot-
te, présidente de la communauté
de communes Porte de France
Rhin Sud (Ottmarsheim).

Olivier Chapelle

Réforme territoriale Quelles 
intercommunalités demain ?

L’agglomérationmulhousienne, qui s’est récemment fédérée
enM2A, est concernée au premier chef par la réforme territoriale.

Archives Jean-Paul Domb

FDes métropoles « vidées
de leur substance »

« Je suis heureux du mode d’élections choisi, car il maintient la
commune en désignant la communauté de communes comme
un outil », s’est réjoui Laurent Furst, président de la
communauté de communes de la région de Molsheim-Mutzig.
Vice-président de la Communauté urbaine de Strasbourg, Alain
Fontanel regrette qu’il ne reste pas grand-chose des ambitions
initiales dans la loi, notamment concernant le projet
de création de métropoles, « vidé de sa substance ». Après
Jean Rottner, maire de Mulhouse, qui milite pour davantage
de cohérence territoriale, Jo Spiegel, toujours positif, a insisté
sur le fait qu’on n’était qu’au début de la clarification du
découpage territorial : « Pour la première fois, la géographie
fait l’histoire. On travaille sur le territoire vécu. »

L'Alsace




